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AVIS 49.455/2 
DU 18 AVRIL 2011 

 
DE LA SECTION DE LÉGISLATION 

DU CONSEIL D’ÉTAT 
--------------------- 

 
 
 
 Le CONSEIL D’ÉTAT, section de législation, deuxième chambre, saisi par le 
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville du Gouvernement wallon, le 28 mars 2011, d’une 
demande d’avis, dans un délai de trente jours, sur un projet d’arrêté du Gouvernement wallon 
« modifiant l'arrêté de l'Exécutif régional wallon du 15 novembre 1990 instaurant l'octroi de 
chèques-repas pour les membres du personnel des services de l'Exécutif régional wallon, des 
cabinets des ministres de l'Exécutif régional wallon et de certains organismes d'intérêt public 
soumis à l'autorité, au pouvoir de contrôle ou de tutelle de la Région wallonne », a donné 
l’avis suivant : 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la 
compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

 
Sur ces trois points, le projet appelle les observations ci-après. 
 
 

Formalités préalables 
 
L’avis de l’Inspection des Finances joint au dossier ne porte pas sur le projet 

présentement examiné. Les accords du Ministre du Budget et du Ministre de la Fonction 
publique ne figurent pas au dossier transmis au Conseil d’État. Il y a lieu de les joindre afin de 
se conformer aux exigences de l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 1997 relatif au 
contrôle administratif et budgétaire. 

 
 

Examen du projet 
 

Dispositif 
 

Article 1er 
 
La phrase liminaire doit être revue afin de mentionner toutes les dates des 

arrêtés qui auraient modifié les dispositions que le projet modifie à nouveau. Sur ce point, 
l'auteur du texte se référera au Code de légistique formelle 1. 

 
En effet, l’article 1er de l’arrêté de l’Exécutif régional wallon du 

15 novembre 1990 instaurant l’octroi de chèque-repas pour les membres du personnel des 
services de l’Exécutif régional wallon, des cabinets des ministres de l’Exécutif régional 
wallon et de certains organismes d’intérêt public soumis à l’autorité, au pouvoir de contrôle 
ou de tutelle de la Région wallonne, a encore été modifié notamment, par l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 5 décembre 2008 modifiant l’arrêté de l’Exécutif régional wallon du 
15 novembre 1990 instaurant l’octroi de chèques-repas pour les membres du personnel des 
services de l’Exécutif régional wallon, des Cabinets des Ministres de l’Exécutif régional 
wallon et de certains organismes d’intérêt public soumis à l’autorité, au pouvoir de contrôle 
ou de tutelle de la Région wallonne. 

 
--------------------- 

                                                 
1 Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, 
www.conseildetat.be, onglet « Technique législative ». 
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La chambre était composée de 
 
Messieurs Y. KREINS, président de chambre, 

 P. VANDERNOOT,
 L. DETROUX, 
 

conseillers d’État, 

Madame A.-C. VAN GEERSDAELE, greffier.
 
 
 

Le rapport a été présenté par M. X. DELGRANGE, premier auditeur-chef de section. 
 
 

LE GREFFIER 
 
 
 
 
 
 
 
 

A.-C. VAN GEERSDAELE

LE PRÉSIDENT 
 
 
 
 
 
 
 
 

Y. KREINS 
 
 


